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par la mise en œuvre de procédures judiciaires appropriées1. 

voies d’exécution, 

,

1 Article 1 du traité du 17 octobre 1993 relatif à l’harmonisation du droit des affaires 
en Afrique.

2 ISSA-SAYEGH et al. (Coordi), 
, Paris, éd. Juriscop, 2016, p. 27. 
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3 F. TERRE , Paris, éd. Dalloz, 9e éd., 2012, p. 296. 
4 M. DONNIER et J-B. DONNIER., , 

Paris, éd. Litec, 8e éd., 2008, p.1.
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Le risque de non-paiement dû à l’inertie du débiteur 

Le risque de non-paiement suite au mauvais vouloir du débiteur 

Le risque de non-paiement lié à la fraude du débiteur : 

5 Constituent des titres exécutoires au sens de l’article 33 de l’AUPSRVE : les 
décisions juridictionnelles revêtues de la formule exécutoire et celles qui sont 
exécutoires sur minute ; les actes et décisions juridictionnelles étrangers ainsi que 
les sentences arbitrales déclarés exécutoires par une décision juridictionnelle, non 
susceptibles de recours suspensif d’exécution, de l’État dans lequel ce titre est 
invoqué ; les procès-verbaux de conciliation signés par le juge et les parties ; les 
actes notariés revêtus de la formule exécutoire ; les décisions auxquelles la loi 
nationale de chaque État partie attache les effets d’une décision judiciaire.

6 G. MUGANZA MUYUMBA , 
Kinshasa, éd. club OHADA, 2014, p. 9. 

7 Article 28 de l’AUPSRVE.

saisie conservatoire est considérée comme une procédure permettant au 
créancier prévoyant de préserver le gage mobilier de son débiteur en le frappant 
temporairement d’indisponibilité. Le créancier peut en vertu de l’article 245 du 
CCCLII mettre les biens de son débiteur sous les mains de la justice. Ces biens 
sont soustraits à la jouissance et à la disposition du débiteur. Par contre la saisie 
exécution vise la réalisation. 

9 Article 2 de l’AUPSRVE
10 Les Articles 3 et 4 de la Loi n° 73-021 du 20 juillet 1973, portant régime général 

des biens, régime foncier et immobilier et régime des sûretés. Catégorisent les 
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:  et 

une 
créance qui paraît fondée en son principe

l’existence 
des circonstances de nature à menacer le recouvrement 

biens comme suit : Sont immobiliers tous les droits réels qui ont pour objet des 
immeubles, ainsi que les droits de créance tendant à acquérir ou à recouvrer un 
droit réel sur un immeuble et Sont mobiliers tous les autres droits patrimoniaux et 
notamment les actions et intérêts dans les sociétés, associations et communautés 
qui jouissent de la personnalité civile encore que des immeubles appartiennent à 
l’être moral.

11 Article 29 de l’AUPSRVE.
12 Article 56 de l’AUPSRVE.
13 Il ressort de l’article 54 de l’AUPSRVE que le créancier qui craint que le débiteur 

puisse distraire une partie de son patrimoine peut solliciter, par requête, adressée 
à la juridiction compétente du domicile ou de la résidence du débiteur, l’autorisation 
de pratiquer une saisie conservatoire. 

14 G. MUGANZA MUYUMBA,  p.14.
15 B. STARCK et al. , Paris, éd. Litec, 4e éd., 1992, p.122.
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. 

Les saisies conservatoires des biens meubles corporels

Saisies conservatoire générale 

16 A. M. H ASSI-ESSO et NDIAW DIOUF, , Coll. 
Droit uniforme africain, Bruxelles, éd. Bruylant, 2002, p. 83. 

17 Article 54 de l’AUPSRVE
18 Article 67 de l’AUPSRVE
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l’interdiction d’autorisation des saisie-arrêt et saisie-conservatoires par les 

présidents des tribunaux de commerce

quelle que soit la valeur du litige, les présidents des tribunaux 

de paix, ou, à défaut, les président des tribunaux de grande instance, là où les 

tribunaux de paix ne sont pas installés, peuvent autoriser les saisies arrêts et les 

saisies conservatoires en matière civile ou commerciale 

• Saisie foraine19

• La saisie revendication21 : 

19 Article 73 de l’AUPSRVE.
20 Cette procédure est habituellement pratiquée par les hôteliers et garagistes sur les 

biens meubles corporels de leurs débiteurs.
21 Articles 227 à 235 de l’AUPSRVE.
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Les saisies conservatoires des biens meubles incorporels

La saisie conservatoire des créances

La saisie des droits d’associés et des valeurs mobilières

 société émet des titres sociaux en contrepartie des apports 
faits par les associés. Ils représentent les droits des associés et sont dénommés 
actions dans les sociétés par actions et parts sociales dans les autres sociétés ».

22 A. M. H ASSI-ESSO et NDIAW DIOUF,  p. 639. 
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23 P.G. POUGIUE et TAPPI KOLLOKO, , 
Yaoundé, éd.PUA, 2005, p. 7. 
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c) La saisie-appréhension et la saisie-revendication (Articles 219 à 

d) La saisie des rémunérations 

e
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jurisprudence bancaire 

la validité de la saisie

la propriété d’un 

bien

l’insaisissabilité des 

biens 

des personnes 

La réception et collecte des fonds du public ;

Les opérations de crédit ;
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Les opérations de paiement et 

La gestion des moyens de paiement. 

ratio legis

Ces mutations traduisent les risques traditionnels de la profession 

autant qu’elles en font naitre de nouveaux, rendant ainsi la mise en place des 

dispositions adéquates d’encadrement axés sur le contrôle prudentiel que sur les 
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la mise à l’index, à l’encontre des personnes physiques ou morales 

qui entretiennent des impayés

La 

et les facilités auprès de tous les établissements de crédit

 
En cause Alain Yav Ndua Contre la Banque Centrale du Congo, 
en sigle « BCC » et la société Afriland First Bank SA (intervenant 
volontaire). Cour d’Appel de Kinshasa-Gombe

Faits de la cause
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La suspension des poursuites

voies d’exécution que les mesures conservatoires

 
En cause : Mbulu Museso Contre La société des Grands Hôtels 
du Congo S.A, La Trust Merchant Bank S.A, La Raw Bank S.A., 
La Banque Commerciale du Congo S.A, ECOBANK RDC S.A., 
La Banque Internationale pour l’Afrique au Congo S.A, La CITI 
GROUP CONGO SA, La BGFIBANK RDC S.A., La FIBANK S.A., 
La BIBLOS BANK S.A., La First Bank of Nigeria S.A et autres

Faits de la cause

Mbulu Museso
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Mbulu Museso

Mbulu Museso
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